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Résumé 

L’Église catholique, à travers la Conférence Épiscopale Nationale du Congo (CENCO), s’est imposée comme un 
acteur incontournable et un médiateur de dernier ressort dans les processus électoraux en République Démocratique 
du Congo (RDC). Cet article analyse la double dimension de son intervention : d’une part, son rôle diplomatique de 
médiation et de plaidoyer international (notamment lors des accords de la Saint-Sylvestre) et, d’autre part, son 
engagement démocratique à travers l’observation électorale et l’éducation civique. L’étude examine comment l’Église 
navigue entre sa mission pastorale et son influence politique, tout en faisant face à des défis majeurs tels que la 
répression gouvernementale, la polarisation de l’opinion et les limites de sa neutralité perçue. En conclusion, l’article 
souligne que si l’Église demeure un rempart pour la légitimité démocratique, son efficacité dépend de sa capacité à 
maintenir une cohésion interne face aux pressions extérieures et à la complexité des enjeux de pouvoir en RDC. 

Mots-clés : CENCO, RDC, élections, médiation, diplomatie ecclésiastique, démocratie, observation électorale, Accord 
de la Saint-Sylvestre. 

Abstract 

The Catholic Church, through the National Episcopal Conference of Congo (CENCO), has established itself as 
a key player and a mediator of last resort in the electoral processes of the Democratic Republic of Congo (DRC). This 
article analyzes the dual dimension of its intervention: on the one hand, its diplomatic role in mediation and 
international advocacy (notably during the Saint Sylvester Agreements) and, on the other hand, its democratic 
engagement through election observation and civic education. The study examines how the Church navigates between 
its pastoral mission and its political influence, while facing major challenges such as government repression, 
polarization of public opinion, and the limits of its perceived neutrality. In conclusion, the article emphasizes that while 
the Church remains a bulwark for democratic legitimacy, its effectiveness depends on its ability to maintain internal 
cohesion in the face of external pressures and the complexity of power dynamics in the DRC. 

Keywords : CENCO, DRC, elections, mediation, ecclesiastical diplomacy, democracy, electoral observation, New 
Year’s Eve Agreement. 

INTRODUCTION 

L’histoire politique de la République Démocratique du Congo (RDC) est intrinsèquement liée à 
l’influence de l’Église catholique. Dans un État souvent marqué par la fragilité des institutions et des crises 
de légitimité récurrentes, la Conférence Épiscopale Nationale du Congo (CENCO) s’est érigée en une 
autorité morale et politique de premier plan. Son implication dans les processus électoraux ne se limite pas 
à une simple assistance spirituelle ; elle constitue un véritable levier de régulation sociale et politique, 
intervenant tant sur la scène nationale qu’internationale. Depuis l’indépendance, et plus particulièrement 
depuis la Conférence Nationale Souveraine des années 1990, l’Église a endossé le rôle de "boussole éthique" 
dans la quête de la démocratisation. 

La problématique centrale de cette étude réside dans l’ambivalence de ce rôle : comment une 
institution religieuse parvient-elle à exercer une influence diplomatique et politique aussi déterminante sans 
compromettre sa mission sacerdotale ? L’engagement de la CENCO dans les cycles électoraux de 2006, 2011, 
2018 et 2023 illustre une transition d’une simple observation technique vers une médiation politique de haut 
niveau, symbolisée par l’Accord de la Saint-Sylvestre en 2016. Cependant, cette montée en puissance 
s’accompagne de défis démocratiques majeurs, notamment la confrontation avec les régimes en place et le 
risque de politisation de la foi. 

Cette analyse s’articulera autour de quatre axes principaux. La première partie traitera du cadre 
historique et doctrinal de l’engagement politique de l’Église en RDC. La deuxième partie analysera les 
mécanismes de la diplomatie ecclésiastique, en mettant l’accent sur la médiation et le plaidoyer international. 
La troisième partie examinera les défis opérationnels et démocratiques de l’observation électorale. Enfin, la 
quatrième partie évaluera l’impact et les perspectives de cet accompagnement pour l’avenir de la démocratie 
congolaise. 
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I. CADRE HISTORIQUE ET DOCTRINAL DE L’ENGAGEMENT DE L’ÉGLISE 

L’engagement de l’Église catholique en RDC ne relève pas d’une simple opportunité politique, mais 
s’enracine dans une doctrine sociale solide et une présence historique profonde. Cette section explorera les 
fondements de cette implication, depuis l'époque coloniale jusqu'à l'indépendance et au-delà, en soulignant 
la continuité de son rôle en tant qu'acteur social et politique majeur. 

I.1. Les Fondements Doctrinaux et la Mission Pastorale 

La participation de la CENCO aux processus politiques est portée par la doctrine sociale de l’Église, 
qui prône la promotion de la justice, de la paix et des droits de l'homme. Pour les évêques congolais, « la 
politique est une forme éminente de la charité »1. Cette vision justifie l’implication du clergé dans les affaires 
de la cité, non pas pour conquérir le pouvoir, mais pour veiller à ce que celui-ci soit exercé au service du 
bien commun. Cette doctrine, développée à partir des encycliques papales telles que Rerum Novarum (Léon 
XIII) et Populorum Progressio (Paul VI), fournit un cadre éthique pour l'action de l'Église dans le monde. En 
RDC, elle se traduit par un engagement concret pour la dignité humaine, la justice sociale et la participation 
citoyenne, des valeurs souvent bafouées dans le contexte politique congolais2. 

L'Église catholique en RDC a toujours considéré sa mission pastorale comme indissociable de son rôle 
prophétique. Cela signifie qu'elle ne peut rester silencieuse face aux injustices, à la corruption et à la 
mauvaise gouvernance. Ses messages pastoraux, ses déclarations et ses actions sont autant de manifestations 
de cette conscience prophétique, visant à interpeller les dirigeants et à éclairer la conscience des fidèles sur 
leurs responsabilités civiques3. 

I.2. L’Église comme Substitut de l’État et Acteur de la Société Civile 

Dans de nombreuses régions de la RDC, l’Église supplée aux carences de l’État en fournissant des 
services de base (éducation, santé). Cette proximité avec la population lui confère une légitimité et une 
capacité de mobilisation que peu d’acteurs politiques possèdent. Elle dispose d’un réseau capillaire 
s’étendant des paroisses rurales aux centres urbains, ce qui en fait la structure la mieux organisée du pays4. 

Historiquement, l'implication de l'Église catholique dans la vie sociale congolaise remonte à l'époque 
coloniale. Dès 1488, l'influence catholique débute avec l'arrivée des premiers missionnaires portugais. 
L'Église a ensuite été un pilier de la « trinité coloniale » aux côtés de l'administration belge et des compagnies 
à charte. En 1954, elle fonde l'Université du Lovanium (actuelle Université Nationale du Congo), démontrant 
son rôle prépondérant dans l'éducation et le développement social5. 

Après l'indépendance, l'Église a souvent été en confrontation avec les régimes en place. L'Abbé 
Joseph-Albert Malula, futur Cardinal, publie en 1956 le manifeste "Conscience Africaine" qui remet en 
question la politique d'"authenticité" du Président Mobutu Sese Seko, ce qui lui vaut l'exil. Le Cardinal 
Malula, archevêque de Kinshasa de 1964 à 1989, est resté une figure emblématique de la résistance face à 
l'autoritarisme de Mobutu, refusant de subordonner l'Église au parti-État6. 

L'impact politique de l'Église s'est manifesté à plusieurs reprises, notamment par la présidence de la 
Conférence Nationale Souveraine (CNS) par Mgr Laurent Monsengwo entre 1990 et 1992, amorçant le 
processus de démocratisation. En 2006, son rôle de sensibilisation et d'observation a contribué à la 
légitimation du premier cycle électoral. Plus récemment, la médiation de l'Accord de la Saint-Sylvestre en 
2016-2017 a permis d'éviter une escalade de la violence après la fin du mandat présidentiel. Enfin, son 
observation citoyenne et sa contestation des fraudes lors des élections de 2018 et 2023 ont exercé une pression 
significative pour l'alternance et la transparence7. 

Le mémorandum des évêques du 9 mars 1990, soulignant la responsabilité de Mobutu dans la 
situation catastrophique du pays, a provoqué une ferveur populaire et des critiques du pouvoir. La "marche 
chrétienne de 1992", surnommée "marche de l'espoir", a illustré les dangers de l'engagement politique actif 
de l'Église, mais aussi sa capacité à mobiliser la population. 

                                                           
1 CENCO, Message des Évêques sur la situation sécuritaire et électorale en RDC, Kinshasa, 2024. 
2 Groupe d’étude sur le Congo (GEC) & Ebuteli, L'Église catholique en RDC : au milieu du village ou au cœur de la 

contestation ?, Rapport, 2022. 
3 International Crisis Group, Élections en RD Congo : limiter les risques de violence, Rapport Afrique, 2023 
4 Maindo, A., L'Église catholique et la lutte pour la démocratie en RDC, Éditions L'Harmattan, Paris, 2019 
5 Justice & Paix Belgique francophone, L’implication de l’Eglise Catholique dans la politique en RD Congo : un 

protagoniste traditionnel face au pouvoir, 2019. 
6 Idem. 
7 https://www.jeuneafrique.com/37912/politique/constitution-cenco-paroles-d-vangile-en-rdc/ 
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I.3. La Naissance et le Rôle du Comité Laïc de Coordination (CLC) 

Face à la suspension de la CNS par Mobutu en 1992, des citoyens, intellectuels et universitaires de 
Kinshasa ont créé le premier Comité Laïc de Coordination (CLC) [5]. Ce mouvement visait à transformer les 
messages des évêques en actions concrètes, en organisant des manifestations pour un processus électoral 
transparent et démocratique. Le CLC a permis aux évêques de maintenir une certaine neutralité politique, 
en évitant d'être perçus comme des opposants directs, tout en soutenant l'action citoyenne. 

Le CLC est revenu sur le devant de la scène en 2016, face au blocage politique. Ses actions ont été 
cruciales pour maintenir la pression sur le régime de Joseph Kabila, exigeant le respect du calendrier 
électoral et l'alternance démocratique. Bien que tous les diocèses n'aient pas immédiatement autorisé la 
création de noyaux CLC, de nombreux jeunes, catholiques ou non, se sont identifiés au mouvement et ont 
participé aux manifestations, démontrant l'ancrage populaire de cette initiative. 

I.4. La CENCO : Une Structure à Visée Sociétale et sa Légitimité Populaire 

La CENCO tire sa force de son organisation pyramidale et de sa présence capillaire sur l'ensemble du 
territoire congolais. Avec 1450 paroisses réparties en 47 diocèses et 6 provinces ecclésiastiques, elle est 
considérée comme la plus grande Église catholique d'Afrique et l'institution la mieux organisée de la RDC. 
Cette structure lui permet d'intervenir dans de nombreux domaines de la société, non par ingérence, mais 
par fidélité à ses valeurs chrétiennes de justice, de respect des droits humains et de bien commun. 

Les Commissions Justice et Paix (CDJP) diocésaines sont particulièrement actives dans le plaidoyer, 
la sensibilisation et l'observation électorale. En 2018, la CENCO a déployé plus de 40 000 observateurs 
électoraux, couvrant plus des deux tiers des bureaux de vote, un effort colossal visant à garantir la 
transparence du scrutin en l'absence d'observateurs étrangers. D'autres structures, comme la Commission 
Épiscopale pour les Ressources Naturelles (CERN), œuvrent également pour la société civile, notamment 
dans la réforme du Code minier congolais. 

La légitimité de l'intervention de l'Église dans l'espace public est renforcée par le fait que 66,5% des 
Congolais privilégient l'orientation religieuse à la patrie ou l'ethnie, rendant une frange non négligeable de 
la population sensible aux orientations des leaders religieux. Cette influence est cruciale dans un pays où la 
laïcité, bien que consacrée par la constitution, coexiste avec une forte religiosité populaire. 

II. LA DIPLOMATIE ECCLÉSIASTIQUE : MÉDIATION ET PLAIDOYER INTERNATIONAL 

L’Église catholique congolaise ne se contente pas d’agir à l’intérieur des frontières ; elle déploie une 
véritable diplomatie religieuse, s’appuyant sur le soutien du Saint-Siège et ses relations avec les partenaires 
internationaux. Cette section approfondira les mécanismes et les succès de cette diplomatie, ainsi que les 
enjeux qu'elle soulève. 

II.1. La Médiation de l'Accord de la Saint-Sylvestre (2016) : Un Moment Clé 

L’un des moments les plus marquants de la diplomatie de la CENCO fut la médiation entre la majorité 
présidentielle de Joseph Kabila et l’opposition regroupée au sein du "Rassemblement". Face à l’impasse 
constitutionnelle, les évêques ont réussi à obtenir la signature de l’Accord du 31 décembre 2016. Cet accord, 
bien que sa mise en œuvre ait été laborieuse et souvent bafouée par le régime en place, a fourni le cadre 
juridique nécessaire pour maintenir une forme de stabilité institutionnelle jusqu’aux élections de 20188. 

L'Accord de la Saint-Sylvestre prévoyait notamment l'organisation d'élections présidentielles, 
législatives et provinciales avant la fin de 2017, la non-modification de la Constitution, la non-présentation 
du Président Kabila pour un troisième mandat, et la mise en place d'un gouvernement d'union nationale. La 
CENCO a joué un rôle de facilitateur impartial, bénéficiant de la confiance des deux parties et de la 
communauté internationale. Son succès, même partiel, a démontré sa capacité à prévenir une crise politique 
majeure et potentiellement violente9. 

II.2. Le Plaidoyer International et les Rapports avec le Conseil de Sécurité 

La CENCO entretient un dialogue direct avec les grandes puissances et les organisations 
internationales. Ses dirigeants, comme le Cardinal Ambongo ou Mgr Utembi, sont régulièrement reçus au 
Conseil de Sécurité de l'ONU ou au Parlement Européen10. Ce plaidoyer vise à internationaliser la crise 
congolaise et à solliciter une pression diplomatique sur les autorités de Kinshasa pour le respect du 
calendrier électoral et des droits de l'homme. Ce rôle de "voix des sans-voix" sur la scène internationale est 
crucial pour maintenir l'attention sur la situation en RDC et mobiliser le soutien international en faveur de 

                                                           
8 Accord de la Saint-Sylvestre, Accord politique global et inclusif du Centre Interdiocésain, 31 décembre 2016. 
9 https://www.justiceinfo.net/media/k2/attachments/RDC/accord_saint_sylvestre_un_an_apres.pdf 
10 https://www.revuechercheur.com/index.php/home/article/download/417/308 
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la démocratie11. 

Le plaidoyer de la CENCO s'appuie sur des rapports d'observation électorale détaillés et crédibles, 
qui sont partagés avec les partenaires internationaux. Ces rapports, souvent en contradiction avec les 
résultats officiels, servent de base pour les appels à la transparence et à la vérité des urnes. L'Église utilise 
également son réseau diplomatique, notamment via le Saint-Siège, pour influencer les positions des acteurs 
internationaux et encourager une action concertée en faveur de la démocratie congolaise12. 

III. LES DÉFIS DÉMOCRATIQUES ET OPÉRATIONNELS 

Malgré son influence, l’action de l’Église se heurte à des obstacles structurels et à des résistances 
politiques violentes. Cette section examinera en détail les défis liés à l'observation électorale, à la répression 
gouvernementale et aux dynamiques internes de l'Église. 

III.1. L’Observation Électorale : Entre Technique et Politique 

La Mission d’Observation Électorale CENCO-ECC (Église du Christ au Congo) est la plus importante 
du pays, déployant des dizaines de milliers d’observateurs. Cependant, la publication de ses rapports crée 
souvent des tensions avec la Commission Électorale Nationale Indépendante (CENI). En 2018, la CENCO 
avait affirmé que les résultats officiels ne correspondaient pas à ses propres données, ce qui a jeté un doute 
persistant sur la légitimité du pouvoir actuel13. 

L'observation électorale de la CENCO-ECC ne se limite pas à une simple collecte de données. Elle 
inclut également une analyse critique du cadre légal, de la préparation du scrutin, du déroulement du vote 
et du dépouillement. Les rapports de la mission sont souvent les seuls à offrir une évaluation indépendante 
et crédible des processus électoraux, ce qui les rend d'autant plus importants dans un contexte de méfiance 
généralisée envers les institutions étatiques14. 

Les élections de 2023 ont également été marquées par des critiques acerbes de la CENCO, qui a 
dénoncé un "chaos" caractérisé par la fraude, la corruption à grande échelle et le vandalisme de matériel 
électoral15. Ces déclarations, bien que fondées sur des observations de terrain, ont accentué les tensions entre 
l'Église et le pouvoir en place, illustrant la difficulté de maintenir une position neutre tout en dénonçant des 
irrégularités flagrantes. 

III.2. Répression, Intimidation et Cohésion Interne 

Le régime de Kinshasa a souvent réagi par la force face aux critiques de l’Église. Les marches 
pacifiques organisées par le Comité Laïc de Coordination (CLC) en 2017-2018 ont été réprimées dans le sang, 
jusque dans les enceintes des paroisses16. Cette répression violente vise à intimider l'Église et à réduire au 
silence toute voix dissidente, créant un climat de peur et limitant l'espace d'action de la société civile. 

Par ailleurs, l’Église doit gérer ses propres divisions internes, certains membres du clergé étant parfois 
tentés par une proximité avec le pouvoir, ce qui fragilise la parole unifiée de la CENCO17. Ces divisions 
peuvent être exploitées par le pouvoir en place pour affaiblir l'influence de l'Église et semer la discorde au 
sein de la hiérarchie ecclésiastique. Le maintien de la cohésion interne est donc un défi constant pour la 
CENCO, qui doit concilier les différentes sensibilités et maintenir un front uni face aux enjeux politiques. 

IV. PERSPECTIVES ET IMPACT SUR LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE 

L’avenir de la démocratie en RDC reste suspendu à la capacité de l’Église à maintenir son rôle de 
contre-pouvoir et à s'adapter aux évolutions du paysage politique. Cette section explorera les perspectives 
d'avenir de l'engagement de l'Église et son impact potentiel sur la gouvernance démocratique. 

IV.1. Vers une Éducation Civique Permanente et le Renforcement de la Citoyenneté 

Au-delà des périodes électorales, la CENCO mise sur l’éducation civique pour transformer la culture 
politique congolaise. Il s’agit de passer d’une démocratie de façade à une citoyenneté active, capable d’exiger 

                                                           
11 Vatican News, RD Congo: signature d'accords historiques entre l'Église et l'État, 2022. 
12 Africa Center for Strategic Studies, L'Église catholique de plus en plus visée par la violence gouvernementale en 

RDC, 2018. 
13 BBC Afrique, Élections en RDC 2023: pourquoi l'église est-elle si influente, 2023. 
14 Crisis Group, DR Congo: A Full Plate of Challenges after a Turbulent Vote, 2024. 
15https://www.vaticannews.va/fr/eglise/news/2024-01/rdc-la-cenco-deplore-une-catastrophe-electorale.html 
16 frica Center for Strategic Studies, L'Église catholique de plus en plus visée par la violence gouvernementale en RDC, 

2018. 
17 CIC.NYU.edu, The Catholic Church in the DRC: A neutral arbiter or at the heart of protest?, 2022. 
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des comptes aux dirigeants18. Les programmes d'éducation civique de l'Église visent à sensibiliser la 
population à ses droits et devoirs, à promouvoir les valeurs démocratiques et à encourager la participation 
citoyenne à tous les niveaux. Cette approche à long terme est essentielle pour construire une démocratie 
solide et résiliente en RDC. 

L'Église s'efforce également de renforcer les capacités des organisations de la société civile et des 
communautés locales, afin qu'elles puissent jouer un rôle plus actif dans la gouvernance et la promotion de 
la démocratie. En formant des leaders communautaires et en soutenant des initiatives locales, la CENCO 
contribue à l'émergence d'une société civile forte et indépendante, capable de contrebalancer le pouvoir de 
l'État19. 

IV.2. Le Risque de la "Fatigue de la Médiation" et la Nécessité de Réinventer les Modes d'Action 

Après plusieurs cycles électoraux contestés, une partie de la population exprime une certaine 
lassitude. Si l’Église dénonce sans pouvoir changer les résultats, elle risque de perdre de son influence. Le 
défi est donc de réinventer ses modes d’action pour rester pertinente dans un contexte de verrouillage 
politique croissant20. Cela pourrait inclure le développement de nouvelles stratégies de plaidoyer, 
l'utilisation de technologies numériques pour la mobilisation citoyenne, ou le renforcement des partenariats 
avec d'autres acteurs de la société civile et de la communauté internationale. 

La CENCO doit également faire face au défi de la crédibilité. Dans un environnement où la 
désinformation et la manipulation sont monnaie courante, il est essentiel que l'Église maintienne son 
intégrité et son impartialité. Cela implique une rigueur méthodologique dans ses observations électorales, 
une communication transparente et une résistance aux pressions politiques et financières21. 

IV.3. L'Impact sur la Gouvernance Démocratique et la Stabilité Régionale 

L'engagement de l'Église catholique en RDC a un impact significatif sur la gouvernance démocratique 
et la stabilité régionale. En tant qu'acteur non étatique influent, elle contribue à la promotion de la bonne 
gouvernance, à la protection des droits de l'homme et à la prévention des conflits. Son rôle de médiateur et 
de plaidoyer est essentiel pour maintenir le dialogue entre les différentes parties prenantes et pour 
encourager des solutions pacifiques aux crises politiques22. 

Cependant, l'efficacité de l'action de l'Église dépend également de la volonté politique des acteurs 
étatiques et de la communauté internationale. Sans un engagement ferme en faveur de la démocratie et de 
l'État de droit, les efforts de l'Église risquent de rester lettre morte. Il est donc crucial que la communauté 
internationale continue de soutenir la CENCO et les autres acteurs de la société civile congolaise dans leur 
lutte pour la démocratie et la justice23. 

CONCLUSION 

En République Démocratique du Congo groundwater, l’Église catholique, par l’entremise de la 
Conférence Épiscopale Nationale du Congo (CENCO), s’impose comme un acteur majeur et incontournable 
dans l’accompagnement des processus électoraux. Son engagement, profondément ancré dans une doctrine 
sociale solide et une histoire riche, se traduit par une diplomatie ecclésiastique active, une observation 
électorale rigoureuse et un plaidoyer constant en faveur de la démocratie et des droits de l’homme. De la 
médiation de l’Accord de la Saint-Sylvestre à la dénonciation des irrégularités électorales, l’Église a souvent 
constitué le dernier rem curb soccer field face aux dérives autoritaires et aux crises de légitimité. 

Néanmoins, cette implication n’est pas exempte de défis. La répression gouvernementale, les 
tentatives d’intimidation et les divisions internes représentent des obstacles de sav groundwater à son 
action. De plus, la « fatigue de la médiation » et le risque de perdre de son influence appellent à une 
réinvention de ses modes d’action et à un renforcement de sa crédibilité. Malgré ces difficultés, l’Église 
demeure un acteur essentiel pour la consolidation démocratique en RDC, contribuant à l’éducation civique, 
au renforcement de la citoyenneté et à la promotion de la bonne gouvernance. 

En somme, le rôle de l’Église catholique en RDC illustre parfaitement comment une institution 
religieuse peut exercer une influence politique et diplomatique significative au service du bien commun. 

                                                           
18 https://repository.up.ac.za/bitstreams/f55ff1be-266e-413b-93b4-e009435ba050/download 
19 CEJPRDC.org, rapport final - - Justice et Paix Congo ASBL, 2019. 
20 Crisis Group, Élections en RD Congo : limiter les risques de violence, 2023. 
21 CIC.NYU.edu, Élections à l'ère de Tshisekedi, 2022. 
22 https://news.un.org/fr/story/2019/01/1033702 
23https://www.iris-france.org/wp-

content/uploads/2025/05/ObsReligieux_2025_05_Religion_et_conflit_RDC_Entretien_FR.pdf 
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Son succès futur reposera sur sa capacité à maintenir son indépendance, sa cohésion interne et sa pertinence 
dans un paysage politique en constante évolution, tout en continuant à être une voix prophétique pour la 
justice et la démocratie dans le pays. 
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